
Edito

Jour après jour la mobilisation contre la réforme des retraites grandit. Jour 
après jour la conscience de l’injustice de ces mesures progresse. Injuste car l’enjeu 
principal est bien celui du partage des richesses. Notre pays a les moyens de garantir 
une protection sociale de haut niveau et des services publics performants. Rappelons 
que c’est plus de 10 points des richesses nationales qui en 20 ans sont passés des 
poches des salariés à celles du capital. Trop longtemps on a voulu nous faire croire que 
le système par répartition fondée sur une contribution solidaire était inopérant 
aujourd’hui. L’opinion publique exprime tout le contraire. Le secteur des transports mais 
aussi la jeunesse depuis quelques jours symbolisent ce refus. Cette jeunesse ni 
manipulée ni écervelée mais bien au contraire consciente des dangers que fait peser sur 
son avenir la droite ; la réforme des retraites devenant un catalyseur pour exprimer leur 
révolte face au type de société que les libéraux veulent lui imposer. La crise, quant à elle, 
n’est pas derrière nous. Elle produit d’immenses dégâts comme en témoigne les taux de 
chômage en Rhône Alpes et les fermetures d’entreprise.

Et le conseil régional alors ? Chacun a conscience de ce contexte, pour autant nous ne 
sommes pas parvenus à convaincre la majorité régionale de la nécessité d’une 
mobilisation politique forte pour obtenir de l’Etat les moyens nécessaires à nos 
politiques. La loi de finances attribuant entre autres, les moyens aux collectivités locales 
ne sera votée qu’en décembre. Les Régions de gauche pouvaient donc se coordonner 
pour obtenir des moyens financiers corrects. Sinon la « Région comme bouclier social » 
revendiques par toutes les listes de gauche, n’est qu’une coquille vide. L’enjeu 
aujourd’hui n’est pas d’apparaître comme les champions de la gestion. Il est impossible 
de faire plus avec moins, chacun le comprend. Pour notre part, en coordination avec les 
élus Front de Gauche en France, ne voulons pas laisser tomber et mettrons tout en œuvre 
pour nous faire entendre.
Le budget 2011 doit être l’occasion de mettre en œuvre des mesures d’urgence face à la 
crise, de répondre aux familles en particulier, qui ont de en plus de mal à boucler les fins 
de mois, de protéger les salariés des effets de la crise ce qui supposerait en priorité 
d’œuvrer pour soustraire les formations des logiques de concurrence et de 
marchandisation, d’accompagner la nécessaire mutation sociale et écologique du 
développement, mais aussi, nous osons l’écrire, de garantir un avenir au lycée Mounier 
menacé de fermeture. 

Nous ne  parvenons pas aujourd’hui à obtenir l’engagement clair de la Région quant à sa 
pérennité. Encore une fois il est impossible de faire plus avec moins ! La mobilisation 
exemplaire de toute la communauté éducative, en faveur d’un établissement où les 
jeunes de tous milieux réussissent, est pourtant intense et illustre l’attachement à l’école 
publique, quand elle est tant menacée par la droite aujourd’hui. Rester sourds n’est pas 
raisonnable et ne favorisent que l’abstention et le sentiment que les citoyens ne peuvent 
se faire entendre.

Elisa Martin
               co-présidente du groupe Front de Gauche
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- LA LETTRE D'INFORMATION -

La crise s’arrête t-elle 
aux portes du Conseil 

Régional ?

Le groupe est signataire de la pétition de soutien à André Barthélemy traduit 
devant la Cour d’appel de Paris : la solidarité avec les étrangers reconduits à la 
frontière n’est pas un délit !
Nous protestons contre la condamnation prononcée à l’encontre d’André Barthélemy qui 
s’est conduit en citoyen solidaire et sollicitons sa relaxe devant la Cour d’appel. Nous nous 
élevons contre la multiplication des poursuites judiciaires et des tentatives d’intimidation à 
l’encontre des personnes ayant manifesté leur soutien à des étrangers victimes de 
l’application de la politique actuelle. Nous enjoignons aux autorités françaises de respecter 
les droits fondamentaux et la dignité humaine en matière d’immigration et d’asile.



Lettre ouverte à 
Jean-Jack Queyranne, 
Président de Région

François AUGUS TE, 
Conseiller Régional PCF  du 
groupe Front de Gauche

Fermeture du Lycée Mounier à Grenoble



 Dans les luttes

Retraites: on ne lachera pas! 

Lettre ouverte 
aux salarié-e-s 
en lutte

par Danielle 
LEBAIL

Malgré les coups de 
force à l’Assemblée nationale et au 
Sénat, c’est une immense 
mobilisation, plus nombreuse, plus 
déterminée, plus jeune qui a déferlé 
le 12 octobre. 
Le gouvernement désormais ultra 
minoritaire voit ses mensonges 
s’écrouler un à un. Les arguments 
d’autorité de la droite ont vécu. Une 
autre réforme des retraites doit voir le 
jour, qui ne soit pas dictée par le 
MEDEF. C’est un peuple sûr de lui et 
de son droit puisque 71% des 
Français la conteste. C’est également 
un peuple responsable qui oppose à 
l’illégitimité de la réforme, la 

légitimité de l’action syndicale, en 
usant du droit de grève. Ce droit 
constitutionnel que certains, après 
l’avoir encadré, voudraient réduire 
encore, pour mieux museler la 
contestation populaire, au besoin en 
agitant l’épouvantail du blocage de 
l’économie. 
Mais qui bloque ? Si ce n’est le 
gouvernement et Nicolas Sarkozy. Ils 
bloquent et choisissent de passer en 
force, car ils veulent nous faire payer 
la crise pour continuer à gaver les 
marchés financiers et les grandes 
fortunes. 
Je salue toutes celles et ceux qui 
sont engagés avec courage et 
détermination dans le bras de fer 
voulu par le pouvoir, malgré les 
sacrifices que cela demande, tant du 
point de vue du pouvoir d’achat que 
de la vie de famille. 
Démocratiquement, les salariés 
décident de poursuivre l’action  sous 

des formes multiples. 
Le peuple français doit être entendu 
! La démocratie doit être respectée ! 
Le gouvernement n’a d’autre 
alternative que reprendre à zéro avec 
les syndicats, sur d’autres bases que 
celle du recul de l’âge légal du droit 
à la retraite. C’est le sens de l’action 
des sénateurs communistes et 
républicains qui luttent pied à pied 
pour que  le débat aille au bout dans 
la haute assemblée. Le sénateur Guy 
Fischer a proposé que la commission 
des affaires sociales du sénat prenne 
l’initiative d’une rencontre de 
l’ensemble des organisations 
syndicales. La droite n’en veut pas 
mais le débat devrait se poursuivre 
jusqu’à la semaine prochaine. 
Samedi 16 octobre, nous serons de 
nouveau ensemble dans la rue pour 
une nouvelle journée de 
manifestation qui s’annonce encore 
plus importante que les précédentes.



3 questions à 
MMaarriiee--FFrraannccee  
VViieeuuxx--MMaarrccaauudd,,  
Vice-Présidente 
aux lycées de 
2004 à 2010,

A venir :

AAsssseemmbbllééee  PPlléénniièèrree  ddeess  2211  eett  2222  ooccttoobbrree

••  DDoottaattiioonn  ddee  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  22001111ddeess  
llyyccééeess
••  FFoorrmmaattiioonn  ::  SSeerrvviiccee  PPuubblliicc  RRééggiioonnaall  ddee  
llaa  FFoorrmmaattiioonn  ((SSPPRRFF))::  ""ppooiinnttss  dd''aaccccuueeiill  
iinnffoorrmmaattiioonn--ffoorrmmaattiioonn""//
""pprroojjeett  ffoorrmmaattiioonn--eemmppllooii""//""ccrrééddiittss  
ddéécceennttrraalliissééss""AAFFPPAA
••  DDéévveellooppppeemmeenntt  dduurraabbllee::  aaccttiioonn  
rrééggiioonnaallee  eenn  ffaavveeuurr  dduu  cclliimmaatt,,  rraappppoorrtt  
dd''ééttaappee  ééccoorrééggiioonn,,  PPRREEDDDD  ((ppllaann  rrééggiioonnaall  
dd''éélliimmiinnaattiioonn  ddeess  ddéécchheettss  ddaannggeerreeuuxx))  
••  CCuullttuurree::  EExxoonnéérraattiioonn  ccoottiissaattiioonnss  
cciinnéémmaass,,  aaddhhééssiioonn  EEPPCCCC  bbeeaauuxx--aarrttss  
LLyyoonn,,  rreessttaauurraattiioonn  bbaassiilliiqquuee
••  SSppoorrtt::  ccaannddiiddaattuurree  aannnneeccyy  jjeeuuxx  
oollyymmppiiqquueess




